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Le  devoir  m’ordonne  de  vous  expofer  mes  raifons  êc 
mes  craintes  ; voilà  le  motif  qui  me  conduit  à cette  tri- 
bune. Mes  réflexions  ne  porteront  pas  fur  les  perfonnes  , 
mais  fur  les  cbofes , parce  que  je  lais  qu’avec  les  intentions 
les  plus  pures  on  peut  foutenir  les  opinions  les  plus  dan- 
fereufes.  En  refpedtant  les  intentions  , je  combattrai  d|-> 
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toutes  mes  foïces  îes  opinions  que  je  croirai  contraires  au 
faiut  de  la  République.  - . - 

Je  ne  m’attacherai  qu’à  la  feule  queftion  qui  paroît  divifer 
l’AOembiée  : le  jugement  de  Louis  Capet  fera-t-il  renvoyé 
à la  ratiîîcation  des  AÜemblées  primaires  ? 

Je  dirai  franchement  que  cette  mefure  eft  non-feulement 
dangereufe  & inexécutable  dans  la  polition  où  nous  nous 
trouvons  , mais  j’ajouterai  qu’elle  eft  un  attentat  au  droit 
des  nations  St  au  droit  particulier  de  chaque  individu  vivant 
en  fociété.  Cette  opinion  eût  été  rejetée  avec  une  forte  d’in- 
dignation 5 11  nous  avions^  réellement  été  aRranchis  des  pré- 
jugés dans  iefquels  on  a élevé  notre  enfance.  Mais  îes  uns 
ont  conlidéré  le  tyran  avec  les  yeux  de  la  fuperftition , qui , 
depuis  fi  long-temps  , avoit  tciiemeut  dépravé*  le  jugement 
des  peuples  , qu’ils  voyoient  dans  un  roi  l’image  de  la  divi- 
nité-. On  n’a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à perluader  à ceux- 
ci  que  l’inviolabilité  abfolue  devoit  être  l’apanage  de  la 
rovauté  ; car,  comment  pouvoient-ils  penfer  qu"un  homme 
qai  , fuivant  eux,  ne  tenoit  fon  pouvoir  que  de  Dieu  , pût 
erre  jugé  & puni  comme  les  autres  hommes?  D’autres  ont 
conlidéré  Louis  Capet  fous  un  rapport  politique,  St' con- 
fondant la  puillànce  nationale,  dont  d avoit  été  revêtu  pour 
faire  exécuter  les  lois,  avec  l’individu , il  leur  a paru  que 
îe  fort  de  la  nation  étoit  attaché  à rexifience  politique  de 
cette  perfcnnc  royale.  Tous  les  homnres  à préjugés,  (&  le 
nombre  en  eft  immenfe  ) , ont  dû  recevoir  avidement  la 
propciition  de  l’appel  au  peuple.  Pour'éciairer  les  opinions, 
6:  prévenir  une  erreur  dont  les  fuites  pourroient  être  11 
lùnelîes  , il  faut  d’abord  bien  établir  ce  que  c’eft  que  l’ap- 
pel au  peuple  , & les  cas  où  il  peut  avoir  lieu. 

Que  dans  la  polition  où  nous  fommes  l’appel  au  peuple 
re  peut  être  un  droit  de  l]!  fouveraineté , mais  une  chofe 
abùùumcnt  contraire  à ia  lt)uveraineté''mêftié. 

l'appel  au  peuple  enfin  , dans  les  circonftances , 
loin  d’étre  une  mefure  de  fûreté  générale  & de  politique  , 
peut  , au  .contraire  , entraîner  après  lui  tous  les  maux  d« 
la  gn erre-' civile , ôl  la  perte  de  la  liberté.  • ' 
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J^xaminerai  l’appel  au  peuple  relativeiuent  à Louis  Capet 
& relativeiueiit  à ia  Convention  nationale  èC  je  démon- 
trerai que  dans  l’un  & l’autre  cas  cette  propofîtion  n’eit  pas 
foutenabie. 

II  eft  conftant  que  Louis  Capet , comme  roi  Gon'ftitution- 
^el  des  Français , avoit  le  droit  d'en  appeler  au  peuple  , 
-dans  le  cas  feulement  où  le  pouvoir  légillatif  auroir  tenté, 
d’une  manière  quelconque  , à empiéter  fur  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  iui  avoit  été  délégué  par  la  nation.  La  raifon  en 
eft  fenlible.  Deux  autorités  conftituées & abfolument  dif- 
tinèles , exiftoient  dans  l’ancien  ordre  de  chofes  : l’autorité 
iégiilative , & l’autorité  «xécutive.  Si  l’une  de  ces  autorités , 
dont  les  droits  avoient  été  limités  par  la  Conftitution  , avoit 
voulu  ufurper  le  pouvoir  de  l’autre  , la  nation  feule  pou- 
voit.  prononcer  .entre  les  deux  autorités  qu’elle  avoit  établies. 
Le  droit  qu’avoit  le  pouvoir  exécutif  appartenoit  égalemeiît 

corps  légillatif,  & ce  derùier  en  a ulé,  puifquQ  c’eft  fon 
dppeï  au  peuple  qui  a produit  la  Convention  nationale. 
'Ainli  Louis  Capet,  qui  avoit  le  droit,  relativement  aux 
fondions  qu’il  exerçoit , & relativement  au  corps  légillatif, 
d’en  appeler  au  peuple,  ne  le  peut  plus  aujourd’hui,  parce 
que  l’aète  du  corps  légillatif  a produit  le  même  efïèt  qu’aaroit 
produit  celui  du  pouvoir  exécutif,  la  Convention  nationale, 
envoyée  par  le  peuple  pour  prononcer  dans  cette  grande 
afiaire. 

Mais  le  droit  d’appel  au  peuple  , qu’avoit  Louis  Capet 
relativement  au  corps  légillatif,  ne  peut  plus  exifter  rela- 
tivement à la  Convention;  car,  foutenir  le  droit  d’appel 
du  jugement  de  la  Convention  au  peuple  , ce  feroit  la  même 
chofe  que  de  prétendre  que  Louis  Capet , après  avoir  ufé 
de  fon  droit,  & provoqué  une  Convention  nationale  , s’il 
n’étoit  pas  content  de  fon  jugement  , auroit  encore  celui 
de  faire  révifer , par  une  fécondé  Convention  , ce  qu’auroit 
fait  une  première.  Développons  cette  idée.  Un  gouverne- 
ment repréfentatif  eft  celui  où  une  nation  trop. populeufe  , 
trop  étendue . en  territoire , ne  peut  fe  raHembler  pour 
délibérer  elle-même  ; dans  ce  cas,  il  lui  faut  nécellairement 
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^Sès  déîégiiés  qui  îa  repréfêntent.  Les  rèpréfentans  Je  la 
liation  , réunis  en  Convention , doivent  avoir  une^  puifîancc 
^limitée  & fupérieure  à celle  de  toutes  les  autorités  anté- 
rieurement conftituées , puifqu'ils  ont  droit  de  les  fufpendre^ 
même  de  les  anéantir  ^ d’en  créer  de  nrouvelies.  Il  elt  vrai 
cependant , & voilà  le  feul  d exception  , que  la  nation  -, 
qui  ne  peut  fe  lier  , a le  droit  d’accepter  ou  de  rejeter 
Ce  que  les  repréfentans  ont  fait , fi  elle  n j trouve  pas  fo-n 
avantî^e  : mais  la  ratification  du  peuple , pour  ce  qu'aura 
fait  la  Convention , ne  peut  jamais  avoir  lieu  pour  ce  qui 
çoiiceraç  un  fait  ou  des  faits  relatifs  -à  un  individu  ou  à 
des  individus , mais  feulement  pour  ce  qui  regarde  les  droits 
de  tous  les  individiîs  qui  compofent  la  nation  dans  la  mafiè. 
La  preuve,  fans  réplique,  de  cette  vérité,  tire  de  lâ 
mmion  même  que  fe  peuple  vous  a donnée  à remplir. 

Ün  grand  attentat  contre  îa  liberté  a été  commis  le  lo 
!août  dernier.  La  îégilîature  a fufpendu  Louis  Capet , & Ta 
dénoncé  'à  la  France  entière  comme  chef  des  confpirateurs 
îibèrticides.  Voilà  ce  qu'elle  pouvoir  & dcvoit  faire  pour 
•répondre  à la  confiance  de  îa  naiion , & fe  renfermer  dans 
les  limites  fixées  par  la  GOEftitution.  Les  aÏÏemblécs  pri- 
nrah’Cs  ont  été  convoquées,  & vous  avez  éié  envoyés  pour 
prononcer  dans  cette  grande,  affaire.  Votre  premier  pas 
datis  <ïette  "’nouveîle  carrière^  a été  marqué  par  raboîitjQn 
de  la  royauté.  Cet  aéie  de  votre  part  fera  certainement 
fournis  à la  ratification  du  peuple  , & elle  aura  lieu , cette 
ratification,,  lorfque  vous,  préfenterez  la  nouvelle  cortf- 
titution , dont  vous  vous  occupez,  à racceptaiion  de  k nation. 
rOn  vous  i’âvoit  pxopofée  , mais  vous  l’avez  rejetée  , parce 
que  vous  avez  fenti  combien  il  y auroit  eu  d’inconvénient 
à raflémblerle  peuple  pour  prononcer  fon  voeu  fur  labolition 
de  la  royauté  , dans  des  circonfiances  où  tous  les  intrigans 
.pouvoient  avoir  tant  d'infinence  pour  égarer  les  efprâts  dt 
amener  lanarchie.  . Pourquoi  cette  ratification  eft-eiie  né^ 
ccflaire  ? c'cû  rque  l'abolition  de  la  royauté  a -changé  ‘k 
•forme  du  gouvernement,.  .&  qu'il  n appartient,  à aucune 
iuttorité  de  faire  ce  changen^t  fans,  je  conktaement  de 
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fa  nation.  Si,  pour  îe  fàîut  du  peupîe  français,  tous  tvtz 
différé  de  lui  demander  fa  ratification  pour  un  de  vos  a^es 
qui  y ctoit  fojct , pourquoi  voulez  - vous  au jourd’hui  la 
lui  demander , fans  droit  ni  fans  raifon , fur  le  jugement 
de  Louis  Capet , que  vous  feufe  pouvez  porter , parce  que 
vous  en  avez  reçu  la  milïion  expreflé,  parce  que  dans 
reflence  des  cKofes  le  peuple  ne  pouvoit  le  faire  lui-même, 
& que  c’étçit  l’impoffibilké  abfolue  où  il  étoit  réduit , pour 
prononcer  fur  les  faits  relatifs  aux  crimes  imputés  à Louis 
Capet,  que, vQus  devez  îa  miffion  dont  vous  êtes  chargés? 
Démontrons  jufqua  Tévidence  îa  vérité  de  cette  afiérnon. 
Juger  Louis  Capet  dans  la  circonftance  c’efî  prononcer 
en  Ton  ame  & confcience  qu'il  efi:  ou  qu’il  n'efi  pas  cou- 
pable de  trahifon  & de  conîpiration  contre  la  nation.  Dans 
l’un  & laiitrc  cas  ii  doit  être  afcfous  ou  condamné  fuivant 
la  îoi.  Pouf  prononcer  que  Louis  Capet  efi:  coupable  ou 
non  de  trahifon  & de  confpiration  contre  la  patrie , il 
faut  examiner  fa  conduite  pendant  rexercice  de  fes  fonc- 
tions , fes  relations  avec  nos  ennemis  de  rintérieur  & dç 
l'extérieur,  comparer  entre  eifes  toutes  ïes  pièces  qui  exifi* 
lent  contre  lui , diftingucr  ce  qui  lui  eft  perfonnel  dWeq 
les  chofes  qui  concernoient  ceux  qui  adminifiroient  en  fon 
nom , & fur  îefquels , dans  ce  cas , la  refponfabiîité  doit 
tomber.  Or , je  vous  îc  demande , citoyens , eft-il  poffîbîe 
qu'un  juri  de  jngemergt , compofé  de  vingt  - cinq  raiIIion$ 
d'hommes  , puilîe  prononcer  en  fon  ame  & confcience  , 
diaprés  l'expofé  que  je  viens  de  faire  , ft  Louis  Capet  cft: 
coupable  ou  non  de  trahifon  ou  de  confpiration  contre 
l’Etat  ? Ceci  cft  phyfiquement  & moralement  impoffîbîe. 
D'abord  phyfiquement  impoffible , parce  qu'on  ne  peut 
concevoir  que  vingt -cinq  millions  d'hommes,  dont  pîus 
de  dix-huit  millions  ne  vivent  que  de  leur  travail  journa- 
lier, puifiént  refter  aflèz  long-temps  réunis  pour  s’inflruire 
fuffifamment , afin  de  porter  un  jugement  îain  & exempt 
de  paffîon  fur  les  crimes  de  Louis  Capet.  Moralement, 
parce  que  c'eft  fur  des  pièces  écrites  que  repofe  îa  convic- 
tion «les  crimes  dont  Louis  Capet  seft  rendu  coupable. 
Or,  des  vingt-cinq  Pgjjjions  d’hommeS  compofant  le  juri, 
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vingt -nHlîions  ne  fanent  pas  lire;:  ils  jugeront  par  crtîmé 
iur  parole,  & non  par  eftime  fentie , car  il  eft  impoffible 
de  retenir , à la  fimple  lefiure  fugitive  des  pièces  ^ans  nombre 
que  vous  avez  fait  imprimer,  les  faits  qui  peuvent  conduire 
a la  conviâion  que  Louis  Gapet  eft  coupable.  Je  foutiens 
qu"il  ne  peut  exifter  un  fcul  bomme,  de  bonne  foi  qui  dif- 
cohvienne  qu’il  y a impoffibilité  phyfique  & morale  à ce  'que 
îe  peuple  français  prononce , fuivant  i’exafte  juftice  , fur 
le  fort  de  Louis  Capet. 

L’appel  au  peuple  ne  peut  appartenir  à Louis  Capet 
comme  un  droit  inhérent  à k royauté , puifque  la  royauté 
eft  abolie  , fàuf  la  ratification  du  peuple  ; & encore  parce 
que  ce  droit  ne  lui  étoit  pas  perfonnel,  mais  feulement 
relatif  a l’autorité  conftituée  qui  lui  avoit  été  confiée.  Vou- 
loir faire  revivre  un  droit  qui  n’étoit  attaché  qu’à  fa  place  ^ 
& qui  ne  1 étoit  point  ni  ne  pouvoit  l’être  à fa  perfonne  , 
c’en: , en  d’autres  termes  , remettre  en  queftion  , au  juge- 
ment de  la  Convention  , ce  qu’elle  a irrévocableme»t  jugé, 
en  déclarant  qu’elle  prononceroit  fur  le  jugement  de  Louis 
Capet.  C’eft  évidemment  ramener  la  queftion,  de  l’inviola- 
bilité ; car,  foutenir  qu’il  faut  faire  ratifier  par  le  peuple 
le  .jugement  de  la  Convention , c’eft  donner  à un  individu 
une  pui fiance  fupérieure  à celle  de  l’autorité  immédiatement 
établie  par  le  peuple  , pour  faire  ce  qu’il  étoit  dans  l’impoffi- 
bilité  de  faire  lui-même.;  car  juger ^ c'eft  exercer  la  fonâion 
exécutive,  ce  que  le  peuple  ne  peut  jamais  faire  lui-même; 
& je  défie  qu’on  puifiè  me  prouver  le  contraire.  C’eft  donner 
à un  monarque  déchu  , détrôné  & aceufé  par  les  repréfen- 
tans  du  peuple  , un  droit  qu’il  n’avoit  pas , qu’il  ne  pou- 
yoit  avoir  même  en  fa  qualité  de  roi  , relativement  à une 
Convention  nationale.  Ce  feroit  détruire  dans  le  peuple  toute 
idée  du  jufte  & de  l’injufte  ; ce  feroit  renverfer  toutes  les 
hafes  de  la  moralité  , car  tous  les  complices  de  Louis  Capet , 
quels  qu’ils  foient^  font  punifiàbles  de  mort  par  la  loi.  Et  lui  1 
èaufe  première  , caufe  dirigeante  , lui  î conduifant  la  main 
des  aflaflins  de  la  liberté , les  provoquant  aux  crimes  par 
l’appât  des  grandeurs , des  places , & par  l’or  corrupteur  qu’il 
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procllguolt , lui  Teuî  ne  poùrroit  être  puni  au  nom  Je  îx*!  îoi 
lans  i:i  ratification  Je  fon  jugement  par  îe  peuple  entier  ? 
La  plume  tombe  Jes*  mains  quanJ  il  faut  réfuter  de  pa- 
reilles abfurdités  , & on  ne  peut  fe  refufer  à un  fentiment 
Je  pitié  ou  de  m.épris  pour  de  femblabics  opinions.  L’ap- 
pel au  peuple,  dans  ce  cas,  Jeviendroit  un  crime,  piuK 
qu’il  feroit  un  attentat  au  droit  naturel  commun  à tous  les 
hommes.  Qui  poùrroit  révoquer  en  doute  une  pareille  vérité? 
Quoi  ? dans  une  nation  compofée  de  vingt-cinq  millions 
d hommes  j un  individu , parce  qu’il  auroit  été  roi , ne  poùrroit 
être  jugé  que  par  la  nation  toute  entière?  Ne  feroit-ce  pas  lui 
donner  un  droit  égal  à celui  qui  ne  peut  appartenir  qu  a 
la  nation  feule?  N’elt-ce  pas  une  inviolabilité  abiolue  ? 
N’eft-ce  pas  rendre  le  jugement  d’un  roi  impoffible  ? 
N’eft-ce  pas  faire  revivre  dans  l’efprit  du  peuple  toutes" 
les  erreurs  inonftrueufes  que  la  fupefitition  a inventées?  Je 
vous  le  demande,  citoyens  î pouvez -vous  concevoir  qu’un 
juri  de  25  millions  d’hommes  puifle  prononcer  fur  un 
•fait  dont  il  eft  impoffible  qu’il  foit  allez  inftruit  pour 
alîeoir  un  jugement  certain?  Pouvez- vous  concevoir  que 
Pexiltence  d’un  tyran  foit  tellement  précieufe , qu’on  ne 
puiHe  prononcer  fur  fon  fort  fans  le  concours  de  la  fo* 
ciété  entière?  Parce  qu’il  pouvoit,  & qu’il  a fait  périr 
des  milliers  d’hommes  . pour  fon  bon  plaifîr  , il  faut 
raflembier  des  millions  dliommes  pour  juger  s’il  eft  cou- 
pable, & s’il  peut  être  puni?  C’eft  favorifer  tous  les  com- 
plots contre  la  liberté  ; c’eft  réveiller  toutes  les  idées 
luperftitieufes  , qu’un  roi  étoit  l’image  de  Dieu  fur  la  terre; 
c’eft  armer  les  mains  languinaires  du  fanatifme  , de  l’igno- 
rance & de  la  ftupidité  téroce  , pour  égorger  les  patriotes 
amis  de  l’humanité;  c’eft  détruire  la  révolution,  la  liberté, 
& frayer  à la  tyrannie  la  route  pour  remonter  fur  îe  trôna 
par  la  guerre  civile.  La  royauté  eft  donc  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes  , puifqu’on  ne  peut  la  défendre  qu’en 
onployant  le  crime , & en  violant  les  lois  & les  principes 
de  la  jiiftice  1 N’étoit-il  pas  inoui , jufqu’à  ce  jour,  que 
pour  fe  juftifer  d’un  forfait , on  alléguât  qu’on  avoit  le 
droit  de  le  commettre  ? L’innocence  dit  ; je  n’ai  jamais 
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comitiîs  îe  SirkHe  j je  Fâi  toujours  eu  en  horye^?.:  jn^is  eîîe  np 
dit  paÿ,>  on  ne  peut  me  juger  , je  fuis  invioîabîe.  Four 
avancer  de  pavçil§  principes,  il  faut  être  bien  cenvaincu 
de  cette  vérné  affîgeante  pour  rfaumanité , que  les  bomines 
ont  deux  paffions  favorites,  que  îa  pbilofophie  ne  détruira 
jamais  ; cçiie  de  i erreur  , & celle  de  i’efclavage. 

Suivant  les  vrais  principes,  jl  eft  conftant  que  Louis 
Capet  ne  peut  avoir  le  droit  d appel  au  peuple  du  jugement 
de  la  Convention  ; il  eft  encore  vrai  que  ia  Convention 
clie-niême  ne  peut  faire  eet  appel  , ou  demander  au  peüpîe 
qu'il  ratifie  fon  jugement,  fans  aller  directement  contre  la 
yniffion  qiFelle  a reçue  de  la  nation.  Mettons  cette  vérité 
dans  Ion  dernier  degré  d’évidence.  La‘Convention  a décrété 
oue  Lonis  Capet  feroit  jugé  & qu’il  le  feroit  par  elle. 
La  Convention  a donc  reconnu  toute  letendue  de  fon 
pouvoir , & confacré  de  la  manière  la  plus  exprefle  l’objet 
de  fa  miffion.  Quand  elle  aura  émis  fon  vgeu , & prononcé 
îe  jugement  de  Louis  Capet , peut-elle  renvoyer  fon  juge- 
inent  aux  aflcmbîées  primaires  pouf  le  faire  ratifier  ? Non. 
Une  raifon  invincible  , fondée  fur  Tefiènce  des  chofes , s’y 
wppofe.  D’abord  , que  peut  - on  entendre  par  ratification 
d’un  jugement?  terme  impropre  dans  la  circonftance , fie® 
u’eft  la  confirmation  de  ce  jugement.  Or , pour  confirmer 
un  jugement , il  faut  juger  de  nouveau , fe  mettre  à la  place 
des  premiers  juges  , avoir  les  memes  pièces , comparer  les 
memes  idées , ddeuter  les  faits,  les  rapprocher^  èt  examiner 
fi  l’on  peut  obtenir  les  memes  léfultats  de  .convièiion  que 
ceux  qui  avoient  détérminé  les  premiers  juges  dans  leur 
opinion.  On  a démontré  plus  haut  qu’il  étoit  phyfique- 
ment  & moralement  impofiible  que  la  nation  entière  pût 
juger  en  fuivant  cette  marche,  h que  c’étoit  cette  impoffi^ 
bjlité  même , qui  avoit  forcé  la  nation  à vous  déléguer  le 
pouvoir  dont  vous  êtes  inveftis.  L’impoffibilité  abfolue 
qui  exiftoit  iorfque  vous  avez  été  envoyés  , a-t-elle  celle 
depuis  que  vous  êtes  ici?  Non,  Car,  fi  la  nation  ne  pou* 
voit  porter  un  premier  jugement , parce  qu’iî  lui  étoit  im* 
^ poffible  de  fe  rafièmbJer  pour  exanuner  les  faits  & fec  pièces 


fèfetîw  prcbës  àé  Lmiis  Capet , déîîlmctït  pôarrâ-t-tîî^ , 
feire  abfoînihent  la  même  QÎlofe  petit  confirmer  celui  qnO 


▼dus  aurez  porté , ft  le  même  inconvénient  fublitte  toujours  : 
S?i  la  natiob  ne  peut  confirmer , en  connoifTance  fiecaufe, 
le  jugement  que  vous  lui  renverrez  dans  fes  afiembîecs  pri* 
maires  ; car  elle  fe  trouvera  au  même  & femblable  état  oà 
elle  étoit  quand  elle  vous  a envoyés , il  ne  lut  tefieroit 
qu*un  parti  bien  fimpî|  à prendre,  ce  feroi!  de  nommef 
de  nouveaux  députés , qui  pourroient  faire  Jes  mêmes  ôpé^ 
rations  que  celles  que  vous  avez  faites;  & s’ils  étoient  de 
îa  même  opinion , ils  confirmeroient  votre  jugement , & le 
feroient  exécuter.  Je  ne  fais,  mais  je  crois  appercevoh*^ 
dans  la  mefure  qui  efi  propofée  , des  abfurdités  fi  palpables 
fous  un  rapport,  & des  etets  fi  dangereux  fous  un  autre , 


Iue  la  liberté  de  ma  patrie  ne  m’a  jamais  paru  fi  ‘ eii 
anger. 


% 


Citoyens,  je  dois  vous  faire  part  de  mes  craintes,  St 
vous  jugerez  fi  elles  font  fondées.  Si  les  âflemblées  primaires 
émettent  leur  vœu  pour  confirmer  ou  modifier  votre  juge- 
ment , non  pas  par  efiîme  fêntie , non  pas  en  connoifiance 
de  eaufe  , parce  que  ccîâ  èft  impoffibîe  ; mais  par  eftime 
fiir  parole,  & fuivant  là  confiance  quelles  auront  en  vous , 
qu’en  réfultera-t-il  ? C’efi  que  vôuS  ferez  prononcer  bien 
ouvertement  tous  les  partis  qui  exifient  en  France , & vous 
les  forcerez  à fe  réduire  à deux,  puifque  Pétioh  a réduit 
toutes  les  propofitions  à faire  aux  âflemblées  primaires  è 
deux  queftioHS  fimples , fur  Icfquelles  ori  prononcera , faiîf 
examen,  par  oui  ou  par  non.  Nous  aveugler  au  po:nt  de 
croire  que  les  intrigans , les  ambitieux , les  gens  trornpés 
par  le  fanatifme , les  ci^devant  nobles,  les  prêtres,  ic# 
kines  foibles,  & généralement  tous  ceux  qui  aiment  les 
xichefles  & la  domination , ne  penchent  pas  pour  îa  royauté  ^ 
ce  (croit  vouloir  nous  diffimuler  à nous-mêmes  la  vérité. 

Eh  bien  ! toutes  cas  perfonnes-là , maintenant  en  filencq 
& dans  l’attente  de  révenement , êc  de  la  conflitution  dont 
voue  vous  oCGupea^  vont  fe  réveiller,  fe  relever  de  leuf 


) 
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abattement,  fe  rapprocbef , fe  raîlier  , &■  prononcer  léga- 
lement un  vœu,  une,  opinion,  que  Ia,pu<leur,  la  crainte 
les  empêchent  de  manifefter , mais  fous -prétexte  que  ce 
fera  le  fentiment  de  leur  confcience  qui  les  dirigera  ; car 
les  fcélérats  parlent  toujours  de  confcience  , d’honneur 
de  probité;  ils  donneront  hautement  un  avis  qu’ils .ofoient 
a peine  manifefter  dans  l’intimité  du  fecret.  Vous  ferez  ce 
que  la  cour  avoit  tenté  de  faire  , vous  accomplirez  fôn 

frojet  favori,  & celui  de  fes  lâches  partifans  1 Ç’eft  ici 
inftant  de  vous  le  développer  : perfonne  de  nous  n’ignore  , 
puifque  ce  fait  eft  de  notoriété  publique , que  le  but  des 
pétitionnaires  du  mois  de  juin  c’étoit  de  reconnoitre  les 
partifans  de  la  royauté;  & dans  quel  temps  ? C’eft  à l’épo- 
que où  l’ennemi , à qui  nos  places  étoient  vendues  , étoit 
préparé  à entrer  en  France.  Le  patriotifme  déjoua  les 
pÊÿitlonnaires  , & la  -France  fut  fâiivée.  Quel  langage  les 
émigi'és  tenoient-ils  aux  piiiflânces  étrangères  ? Entrez  en 
France  , difüient- ils , & vous  verrez  les  honnêtes  gens 
fe  rallier  auprès  du  trône.  Les  honnêtes  gens  de  ce  temps-îà 
n’exiftent-ils  plus  en  France  ?_Qui  oferoit -le  nier?  iis 
exiftent  ! Et  vous  voulez  par  un  décret  les  forcer , en  leur 
ame  & confcience  , à émettre  tin  vœu  qu’ils  ne  peuvent 
légalement  prononcer  ; car  il  eft  d’une  vérité  éternelle  que 
des  millions  d’hommes  ne  peuvent  juger  fur  un  fait  dont 
ils  ne  peuvent  avoir  la  connoiflance  exaêle  que  la  juflice 
exige.  Ce  que  Louis  Capet  lui-même  n’a  ofé  demander,  la 

Convention  peut-elle  le  demander  pour  lui  ? Savoit-il ? 

Mais  banniOons  tout  foupçon  injurieux  ; il  ne  doit  jamais 
entrer  dans  le  cœur  de  l’homme  de  bien  ; mais  combattons 
l’erreur  av^ec  les  armes  de  la  vérité  , avec  calme  & fans 
païïions,  que  celle  de  l’amour  de  la  patrie  ; les  craintes 
mêmes  exagérées,  dans  ce  cas,  font  louables  & deviennent 
des  vertus. 

Citoyens , reiïbuvenez-vous  que  Fappeî  au  peuple  , s’il  a 
lieu  , va  faire  prononcer'ouvertement  deux  p:  rtis  en  France  ; 
le  parti  de  la  tyrannie , & le  parti  de  la  liberté.  Pveilbu- 
venez-vous  que  ces  deux  ennemis;  irrécpnciliables  nefepar- 


donnent  jamais  , &'’que  rexiftence  de  Tune  d’eîîe  caufe 
nécedaircnient  la  mort  de  I autre.  ReiTouvenez-vous  enfin  , 
qu'au  printemps  prochain  toutes  les  puilTances  deipotiques 
de  î’Europc  doivent  nous  aHailIir , qu'elles  ne  peuvent  triorn^ 
.pher  que  par  nos  divilions  , & iuccomber  que  par  notre 
union. 

Citoyens,  après  avoir  médité  fur  ces  vérités,  prononcez 
fur  Tappel  au  peuple.  Ici  ma  plume  s'arrête  iflralgré  moi.... 
Il  y a des  tableaux  que  des  âmes  fenfibies  ne  peuvent 
tracer.  La  mienne  eft  de  ce  nombre. 

Je  vais  repondre  à quelques  objeâiofis  faites  par  les 
orateurs  qui  ont  parlé  pour,  i’appel  au  peuple.  D’abord , 
j’écarte  toutes  k-s  belles  pbrafes  oratoires,  toutes  les  im- 
putations faites  à ceux  qui  penfent  différemment  ; ceci  ne 
prouve  rien,  ce  font  les  raifons  & les  principes  qu’il  faut 
employer,  & non  les  déclamations. 

On  dit  : s’oppofer  à Fappei  au  peuple , c'eft  attester  au 
droit  de  fouveraineté  du  peuple , parce  que  lui  feul  a droit 
de  confirmer  ou  de  rejeter  le  jugement  que  vous  porterez 
contre  Louis  Capet. 

' Cette  objeêlion  eft  détruite  par  ce  qüi  a été  dit  précé- 
demment ; j’ajouterai  feulement  qu’on  ne  peut  renvoyer  au 
peuple,  pour  confirmer  un  jugement  fur  un  fait quand 
il  a été  impoffible  au  peuple  de  prononcer  fur  ce  fait  ; & 
que  la  Convention  n’a  été  nommée  que  pour  faire  ce  que 
le  peuple  ne  pouvoir  faire  lui-même;  en  rempliffant  leur 
miffion  , les  repréfentans  du  peuple  ne  violent  donc  point 
la  fouveraineté  du  peuple  ; ils  accompliffent , au  contraire  , 
fa  volonté  fouveraine  ; ils  fe  montrent  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  'commettans. 

Mais  quelle  effrayante  refponfabiîité  la  Convention  ffen- 
courra-t-elle  pas , fi  elle  néglige  de  faire  confirmer  fon  ju- 
gement dans  les  affemblées  primaires? 

Je  dis  que  la  Convention,  ne  peut  fe  mettre  h l’abri  de 
la  refponfabiîité,  quelque  mefurc  quelle  prenne;  car,  ou 
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h jagement  qu’elle  portera  fera  fondé  fur  îei  prfeipej  de 
TéterneUe  jultice  , ou  il  fera  contraire  à ces  principes.  Dans 
le  premier  cas  , l’homme  de  bien  ne  peut  craindre  la  ref- 
ponfabifité  ,‘puifqa’il  a rempli  fes  devoirs  ; dans  le  fécond  , 
la  ratification  par  le  peuple  .français  entier  du  jugement 
que  vous  porterez , s’il  eft  inique , ne  le  rendra  pas  équi- 
table , & la  faute  ne  pourroit  lui  être  imputée  ; car  iî 


ii’auroit  approuve  ni  ratine  en  CGnnpniance  oe  cauie , 
mars  par  la  confiance  qu’il  auroit  eue  en  vue,  & tout  le 
poids  de  la  refponfabirité  n’en  peferoit  pas  moins  fur  vo^ 


têtes.  Cette  mernre,  loin  d’être  diftée  par  la  prudence,  le 
feroit  par  la  foroisiTe  & la  pufillanimité.  Les  repréfentans 
d’un  peuple  libre  ne  doivent.  Oraindre  que  deux  chofes  ; lô 
erime  & refcîayage.  Toute  autre  crainte  doit  être  bannie 
de  leurs  âmes. 

Louis  Capet , dit-on  encore  , a mérité  îa  mort , perfonne 
lïcn  peut  ciiiconvenir  ; mais  n’elt-il  pas  intéreflant  au  falut 
de  l’état  qu’il  ne  périfie  pas  ? Le  bannillcment , la  réclufion 
ne  ferorent-elîes  pas  des  .mefures  de  prudence  ? Les  puîf- 
iânees  étrangères  ne  vous  menacent-elles  pas  de  venger  îâ 
mort  de  Louis  Capet,  fi  vous  le  condamnez  à perdre  lâ 
tête  ? Dans  -quelles  circonftances  plus  importantes  fera-t-rl 
nécefiaire  de  confulter  le  vœu  du  peuple  : 

Je  répondrai  d’abord  qu’il  efi  auffi  impoffibîe  que  î$ 
xfâtion  délibère  en  mafié  fur  ces  grands  objets , comme  il 
efi  impoffible  qu’elle  puilTe  faineraent  juger  fur  les  crimes 
de  Louis  Capet , & fur  la  punition  qu’ils  méritent.  Ou 
Louis  Capet  a mérité  la  mort , ou  il  ne  l’a  pas  méritée  ? 
Dans  le  premier  cas , la  loi  exifte  elle  a prononcé  fur 
l'on  fort  ; dans  le  fécond  , la  juftice  réclame  fon  abfolution. 
il  ne  refie  plus  de  choix  intermédiaire  jentre  ces  deux 
alternatives  ; confulter  la  nation  pour  favoir  fi , par  des 
confidérations  politiques , par  la  qrainte  des  defpotes  fes 
voifins , elle  veut  violer  la  loi  ; car  , îa  modifier  dans  ce 
cas",  c’eft  îa  violer , c’eft  propofer  à la  nation  un  afte  dé 
foibîefie , -de  pufillanimité  ; je  dirois  prefque  de  lâcheté  ; 
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ceux  de  toutes  îes  nations.  Nuîîes  confîdératîons  politiques, 
quand  elles  bîeflent  la  juftice  & Thonneur,  ne  doivent 
déterrainer  ou  influencer  un  peuple  libre  ; il  ne  doit  pas 
vouloir  feulement  ce  qui  lui  eft  utile , mais  encore  ce  qui 
cft  eflentieHemtnt  jufte  ; & ii  doit  rejeter  Futile , s’il  blefl’c 
la  juftice.  Si  vous  pouviez  îailîèr  croire  un  inftant  aux 
defpotes  de  l’Europe  , que  c’eft  ia  crainte  que  vous  avies 
d’eux  qui  a dirigé  votre  opinion . dans  Faflaire  de  Louis 
Capet , ils  vous  redemanderoient  bientôt  fon  rétabîiAement 
fur  le  trône  avec  celai  de  toute  la  puinance  defpofique. 
Quand  un  peuple  veut  être  libre  , il  doit  prendre  pour 
dcvife^  la  liberté  ou  îa  mort.  La^  nation  françaife  la 
adoptée , elle  fera  digne  de  la  porter. 

' On  objefte  aufli  que  la  Convention  a décrété  que  la 
nouvelle  eonftitution  feroit  préfeiitée  à l’acceptation  du 
peuple.  On  demande  pourquoi  on  ne  préfenteroit  pas  éga- 
lement le  jugement  de  Louis  Capet  à fa  ratiflcatibn  , & 
pourquoi  on  redoute  tant  les  troubles  dans  ce  cas , & qu’on 
par  oit  ne  les  pas  redouter  dans  l’autre. 

Ce  n eft  pas  connoître  îes  principes  , & c’eft  confondre 
deux  cas  abfolument  diflsmbiables,  en  faifant  cette  objeftioii. 
En 'effet,  la  eonftitution,  ou  le  pacle  focial,  ne  pouvant 
être  que  Fexpreflion  de  la  volonté  générale;  il  eft  clair, 
comme  le  dit  Rouffeau  , que  dans  la  puillance  Îégiflâîiva  ' 
le  peuple  ne  peut  être  repréfenté  ; mais  qu’il  peut  & doit 
î’étre  dans  la  puiffance  exécutive  , qui  n’eft  que  la  force 
appliquée  à la  loi.  Délégués  pour  faire  une  eonftitution, 
cette  eonftitution  ne  peut  devenir  Fexpreffton  de  la  volonté 
généiale  que  par  l’acceptation  -de  îa  nation  en  mafle.  Mais 
délégués  auffi  pour  juger  Louis  Capet , le  peuple  eft  réel- 
lement repréfenté  par  vous  dans  ce  cas,  & vous  feuîs 
pouvez  prononcer  uir  le  fait , parce  que  vous  feuîs  pouvez 
le  connoître  ; c’eft  précifément  parce  que  dans  ce  léns  vous 
^venez  forcément  puiflance  exécutive , que  votre  jugement 
n'a  pas  & ne  peut  pas  avoir  befoin  de  la  ratification  flu 
peuple  pour  être  exécuté.  Le  refte  ds-d’objeftion  tombe  de 
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Iui>mêrne  ; & d autres  orateurs  , avant  moi , y ont  fuffifam- 
ment  répondu. 

Citoyens^  fuivez  îcs  principes  de  îerernelle  juftice  , ou 
craignez  d’aller  groffir  la  foule  des  grands  exemples  qui 
prouvent  aux  légîlîateurs  cette  étejneiie  vérité  ; que  pour 
rendre  leurs  inftitutions  ftables,  elles  doivent  être  fondées 
fur  les  lois  immuables  de  la  nature. 

Je  conclus  à ce  que  l’appel  au  peuple  foit  rejeté. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


